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LETTRE DATEX DU 5 JUIN 1980, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SiXURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L'AFRIQUE DU SUD 

AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

A la demande du Zinietre sud-africain dee affaire6 &?an&ee et de l'infor- 
ration, M. F. R. Eotha, j'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint le texte 
d'une lettre que M. Botha VOUB a adressée le 5 juin 1980. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 

Le Repr6eentant wrmanent de 1'Afriaue 
. . du Sud 8UDh de l’Onrarius&ron du 

Nations Unies, 

(Simb) J. Pdriaan !!XSW 
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Lettre dstbc du 5 juin 1980, 8drtssért au Résident du Conseil 
de sécurité par le Ministre des affaires 6trangèrcs et de 

l'information de l'Afrique du Sud 

Certaines personnes - et notsmment le Secrétaire gCnér8l lui-même - se sont 
récemment en plusieurs occasions déclarées préoccupées de la détérioration du 
prestige international de l'Organisation des Nations Unies. Pour ma part, je pense 
également que 1'Organitation a be8UCOUp perdu de sa cr6dibilitk. Le dommage est 
peut-&re irréversible car, si le remède est bien connu, les Etats Membres ne 
paraissent nullement disposés & l'appliquer. Ce remède consiste tout simplement à 
respecter la Charte. Seuls ceux qui ne sont pas au fait du fonctionnement de 
l'Organisation des Nations Unies peuvent manquer de reconnaître que l'organisation 
s'éloigne dans la pratique de ses propres buts énoncés dans la Charte, par 
exemple : 

'Développer entre les nations des relations smicales fondées sur le respect 
du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit 2 disposer 
d'eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres 3 consolider la paix 
du monde. 

Etre un centre oil s'hannonisent les efforts des nations vers ces fins 
communes. " 

ainsi que dans le pr&nbulc de la Chstr'k ! 

"R8tiqutr 18 tol6rancc, vivre en psix l'un avec l'wtrc dans un esprit 
de bon voisinage." 

On ne peut pas expliquer wtrcmcnt la convocation d'une dunion du Conreil 
pour cxloincr ce qyi ut rppelb "La ritwtion en Afrique du Sud". comapt voua le 
savez, 1~0rganisation des Istions Unies n'a pas 6tb crbbe avec l'objet d'examiner 
la situation intbrieure d'un psym quel qu'il soit : le par phe 
de la Charte l'umlut ~ess&sent. xa chmtc donno pour t ho i l'crganî8etion r 

7 de l'Artic10 2 

dcs8intdr kpnireatrelu n&ion88nau dcmcimu8 zIlapaix;or or point de 
l'ordre du jour de la rbuhion du Conseil de S&urit6 ne ressortit en rien au 
maintien de la paix. 

Le fait qu'il y rit manifestement deux poids, deux memre8 ne peut que ternir 
encore plu8 la r6put8tiOn de l'~gSQiS8tiOn~ Les accusation8 incendieires qui ront 
lancks dcforment grossihsent lu situation en Afrique du WL Bien des pys 
ritubs dms diff6rentes rbgions du mond8, tant des pays industrialis6s qpe du psy8 
l n d&eluppssmt, connaissent aujourd'hui des troubles et du agitations 
intbrieures tram gravas. Pourquoi le Conseil de s&urit~ ne se rhit-il psa pour 
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examiner les véritables points chauds du CJobe? Un membre du Parlement 
sud-africain a d'ailleurs rdcemment demandé pourquoi on n'avait pas or.ginisé de 
réunion du Conseil pour dt%attre des émeutes, qui viennent d'avoir lieu aux 
mats-Unis d'Amérique et ont entras& des pertes non nkgligeables en vies humaines 
alors que les Etats-Unis jugeaient bon de critiquer l'Afrique du Sud a propos des 
incidents r&ent . 

La vérité est que l'Afrique du Sud est considérée comme un bouc émissaire bien 
commode par ceux qui souhaitent ddtourner l'attention de leurs propres difficultés. 
Le Conseil de sécurité n'a pas étk en mesure de faire quoi que ce soit 10~~s d'un 
Trqve acte d'agression commis très r8cement, l'invasion arxn6e d'un pays par un autre 
alors que l'Organisation des Nations Unies a précisément été créée, aux termes de 
la Charte , pour régler de telles situations. L'agresseur Pr&end aujourd'hui siéC;er 
$ la table du Conseil de sécurité pour JuCer l'Afrique du Sud 2 propos d'une 
quwtion qui relsve exclusivement de la conpktence nationale de ce pays et dont 
l'examen par le Conseil est constitutionnellement entaché de nullité. Cela montre 
le degré d'hyprocrisie et de cynisme qui est tolbr6 et cultive au sein de 
l'Organisation des Rations Unies. 

Alors que l'Organisation ne manque pas une occasion de dénigrer l'Afrique du Sud, 
elle ne cherche jamais à prendre la mesure des problémes de l'Afrique du Sud, les 
objectifs que poursuit ce pays et les résultats obtenus. Le Secrétariat est un 
instrument actif de propagande contre l'Afrique du Sud. En particulier, 
l’Or&snisation des ;!ations Unies accorde son appui aux mouvements qui pr6cisément 
ne tinerchent qu'a créer et h stimuler des désordres dans le pays qui aboutissent à 
des violences inconai&rCts. Pour respecter la Charte, les Nations Unies 
devraient commencer par refuser tout appui aux mouvements qui cherchent j empecher 
la bonne marche de 1’Etat et qui sont yartisans de la violence. L’escalade du 
conflit entrainera inbvitablemeat une intensification de la violence et aSgravera 
consid&%blement les probl&ner de l’Afrique australe tout entibre. 

Il ert irmiqw qw le Conreil de rhxrit6 fsrre montre d'une attitude vindi- 
cative a l'bgard de l*A.Mque du 8ud alon m&nm qw le uowernemsnt do ce p~8 a 
2'68OhW'it Chiri Ut @SltZ'epri8 de titra en OoUvre Un Pl'o~amfM d'holution 
politiqw ~n8trUCtivO et de rbform con8titUtionmlle Virai& a rbpondre aUX a8pi- 
ration8 d8 toute8 le8 entitdr nationale8 d’Afriqw du Sud. Le hvmmment 
sud-africain 8'eBt cfforcl de multiplier le8 contact8 et le8 di8CU88iOn8 entre 
resynsahles en yue d’&ablir les conditions optimale8 d’une coopération entre le8 
&&ncr et le8 Noirr, de faire droit aux revendication8 16gitimer et de r68oudre le8 
diffhends. Cette politiqw de concertation, de dcbat et de coo&ation permettra 
d'a&iorer la confiance, la tol6rance et la ccmpr$hensicaa mutuelleo et facilitera 
la miee en place d'une rtructure 8ocio4caadqw et conrtftutiamello a88urant la 
Jwtico pour tou8 Ian8 dirtinction de couleur ni de race. Eh Aalit6, fou8 le8 
diriSeant8 d'A!'riqw du Sud qant le 8en8 de8 ree~nsabilit68 sont en faveur de cette 
politiqw qui caxautira, dan8 la dcuritd et la di@itb, l’avenir de tow le8 
peuple8 d’Afriqw du Sud et d’Afrique australe. 

z 

/  l *4 
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Le Gouvernement sud-africair: a mont& qu'il %it di-termine > rechercher une 
solution cq.uitable en Afrique du Sud. Il en est cependant qui ne voient pas d'un 
bon oeil la stabilite et la bonne entente au sein de ce naye. Certain5 Etats 
tentent de tirer uarti de l'instabilit?! et du désordre et &me de susciter des 
conflits sans se soucier le moins du monde du bien-Étre des newles intérees&. 

Les membres de 1'OVU oui tentent d'utiliser 1'0r~anisation ?our exercer, de 
l.'ext%rieu.r, des Tressions sur l'Afrique du Sud tout en encourqeant la subversion 
et les conflits TT l'intérieur se fourvoient et n'atteindront na5 leurs buts. 
Ces tentative5 ne feront que renforcer la d6tennination de l'Afrique du Sud 
dans la recherche de solutions internes viables, et elle sait qu'elle est en Fesure 
d'y -Ftrverir. .'I des problèmes internes, on ne neut anporter que des soll&.ions 
internes, sans in&rence ni pression cxtErieures. Cette Strat+e airi&;? 
contre l'Afrique du Sud ne prviendra 738.6 non plus ? faire oublier la misere et 
la stagnation traCin,ues qui sgviasent rIans dc nombreux nws qui se font fort de 
critiouer 1',9frique du Sud au sein de I'Organisation, qi les désordres et conflits 
nui en r&u.lteront dans un fwuM nombre d'entre eux. Ces pays d%ouvrent n.ue 
1'OFW ne neut être considérée comme une wmac6e canable de rru&ir toue leurs maux 
et d'assurer leur salut ultime. Les vrais points chauds dans le monde d'au,jourd'hui 
se trouvent ailleurs q.u'en Afrique du Sud, et c'est ;i eux que I'Or~anisation des 
Nations Unies devrait s'int&esser. 

Le Gouvernement sud-africain regrette profondiment les heurts qui peuvent 
survenir entre les autorités et les activistes ou arou*e d'activistes, même 
s'il s'agit d'él&ents nertubateure et particulikrement si ce8 incidents 
entraînent mort d'homme; mais, 1'aGitation btant un Fh&omkne tr8s répandu 
aujourd'hui, l'Afrique du Sud est en droit fi'attendre de ses adversaires qu'ils 
relativieent leurs critiques. 

‘Le Gouvernement sud-ticain ne donne de conseil8 A personne: de la m&m 
facon, il ne tolkxwa aucune in&ence dans ICB affdrer intbritures. 

Jte Vinirtzw br affb-88 btrandr88 
rt de l'illfomutiotl, 

(Simé) R. F. BOTHA 


